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Maître de conférences HDR en droit public 
Faculté de Droit, Université Paul Cézanne 
 
Centre de Droit de la santé 
Espace Cassin 
3, avenue R. Schuman 
13628 Aix-en-Provence Cedex 1 
04- 86-91-42-84 
 

 

 

Diplômes, titres et concours 
 
2009 Habilitation à diriger des recherches 
 2003 Doctorat en droit public. 

Faculté de droit et de science politique, Université Aix-Marseille III 
Biotechnologie et droit communautaire : le génie génétique sous la direction du Professeur Louis 
Dubouis. 
Composition du jury : Louis Dubouis, Professeur à l'Université Aix-Marseille III, Jean-
François Flauss, Professeur à l'Université Paris II, Sandrine Maljean-Dubois, Chargée 
de recherches, CNRS, Bertrand Mathieu, Professeur à l'Université Paris I, Rostane 
Mehdi, Professeur à l'Université d'Aix-Marseille III. 
Mention très honorable. Félicitations du jury à l'unanimité. Autorisation de 
publication en l’état et proposition pour un prix de thèse.  
Lauréate du prix de thèse de droit européen de la Faculté de droit et Science politique 
d’Aix-Marseille III. 

1998 DEA de droit communautaire. 
Mention Bien, Major de promotion. 
Faculté de droit et de science politique, Université Aix-Marseille III 

1997 Diplôme de Maîtrise de Sciences politiques, option études européennes. 
Mention Très Bien. 
Centre d’études européennes, Université de Marne-la-Vallée 

1996 Diplôme de l’Institut d’Etudes politiques. 
Institut d’études politiques de Lyon, Université Lyon II 

 

Carrière 
 
Depuis  2009 Maître de conférences, Faculté de droit et de science politique, Université Paul 

Cézanne, Aix-Marseille III 
• Membre du Centre de droit de la santé (EA 3242) 
• Membre associé du CERIC (Centre d’Etudes et de Recherches Internationales et 

Communautaires), UMR CNRS n° 6201 
2005- 2009 Maître de conférences, Faculté de droit et de science politique, Université Pierre 

Mendès France, Grenoble II 
• Directrice adjointe Groupe de recherche sur les coopérations européennes et 

régionales (GRECER) du Centre de recherche sur la sécurité internationale et les 
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coopérations européennes (CESICE) ( 2007-2009) 
• Membre du CESICE (Centre d’Étude sur la Sécurité Internationale et les 

Coopérations Européennes), composante de l’Institut de Recherche « Espace 
Europe », Université Grenoble II 

 2004- 2005 Post-doctorat. 
Faculté de droit et de science politique, Université Aix-Marseille III 
Contrat avec le Ministère de la recherche dans le cadre de l’ATC Environnement –Santé : Les 
enjeux de la normalisation internationale dans le domaine de l’environnement et de la santé. 

2003 Allocataire du Centre d’Etudes et de Recherches de l’Académie de droit international  
1998- 2003 Chargée d’enseignement et de recherche. 

Faculté de droit et de science politique, Université Aix-Marseille III 
• Allocataire de recherche, 1998-2001. 
• Attachée d’enseignement et de recherche, 2001-2003. 

 2000 Chercheur invité à la Cour de justice des Communautés européennes. 
Cabinet de l’Avocat général français, Monsieur Philippe Léger, Luxembourg 

1999 
 

Attachée au Parlement européen. 
Délégation française, Bruxelles 

1995 Stage au Ministère des Affaires Etrangères. 
Direction de la Coopération Culturelle et Linguistique, Paris 

Enseignements  
 

Cours magistraux 

 2009-2011 Faculté de droit et de science politique, Université Paul Cézanne (Aix-Marseille III) 

• Droit de l’Union européenne, 2ième semestre, L2 (33 h). 
• Droit international et européen des droits de l’homme, 2ième semestre, L3 (33 h). 
• Droit international public, 1ier semestre, L3, formation continue (26 h). 
• Droit communautaire de l’environnement, M2 spécialité professionnelle « droit des 

politiques européennes » (10 h). 
• Contentieux communautaire de l’environnement, M2 spécialité recherche et 

professionnelle « droit international et européen de l’environnement » (5 h).  
• Introduction au droit européen de la santé, M2 spécialité recherche « droit de la 

santé » (12 h). 
• Droit européen pharmaceutique, M2 spécialité professionnelle « droit de la santé » (10 

h). 
• Droit de la recherche scientifique, M2 spécialité professionnelle « droit de la santé » 

(15 h). 
• Droit européen médical, M2 spécialité professionnelle « droit de la santé » (10 h). 

 
Faculté de droit et de science politique, Université Pierre Mendès France, Grenoble II 

• Simulation des négociations européennes, M2- spécialité recherche « droit 
international et européen » et spécialité professionnelle « carrières juridiques 
internationales et européennes » (20 h).  

 
2005-2009 Faculté de droit et de science politique, Université Pierre Mendès France, Grenoble II 

• Droit constitutionnel, 1er semestre, L1 (3 ans, 36 h). 
• Institutions européennes et communautaires, 1er semestre, L2 (1 an, 36 h). 
• Droit administratif, Capacité de droit, 1ière et 2ième année (2 ans, 70 h). 
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• Institutions administratives, Licence d’Administration publique (2 ans, 30 h).  
• Droit communautaire, 2ième semestre, L3 ( 4 ans, 26 h). 
• Droit international public, 1er semestre, L3 (2 ans, 40 h) 
• Contentieux communautaire, 1er semestre, M1 (3 ans, 24 h). 
• Droit des organisations internationales, 1er semestre, M1 (1 an, 15 h). 
• Simulation des négociations européennes, M2- spécialité recherche « droit 

international et européen » et spécialité professionnelle « carrières juridiques 
internationales et européennes » (4 ans, 20 h).  
 

Faculté d’économie, Université Pierre Mendès France, Grenoble II 
• Droit et Institutions, 2ième semestre, L1 (1 an, 24 h). 
• Droit des organisations internationales, 2ième semestre, M2, gouvernement des 

organisations pour le développement international (1 an, 16 h). 
 

Institut d’Études politiques de Grenoble 
• Questions européennes, Préparation au CPAG interne, (2 ans, 15 h). 

 
Faculté de droit et de science politique, Université Aix-Marseille III. 

• Droit communautaire des risques environnementaux et sanitaires, M2 spécialité 
professionnelle « droit des politiques européennes » (CERIC) (4 ans, 10 h). 

• Actualités du droit de l’environnement, M2 spécialité recherche et professionnelle 
« droit international et européen de l’environnement » (1 an, 5 h). 

Autres activités pédagogiques 

1999-2010 • Préparation au concours commissaire de police, cours en ligne de « Droit 
communautaire » et « Institutions européennes », Institut National de Formation 
de la Police Nationale (INFPN) de Clermont-Ferrand.  

• Conférence dans le cadre de l’Université d’Été du Mercantour, CERIC, Université 
Aix-Marseille III (2008) 

• Séminaire dans le cadre du Programme européen TEMPUS pour des 
fonctionnaires russes, Université Grenoble II- Université Ninji Novgorod (2008). 

• Séminaire dans le cadre du Programme européen MEDA pour des fonctionnaires 
méditerranéens (2007-).  

• Session de formation professionnelle de cadres d’EDF, centre de formation 
professionnelle d’EDF, Aix-en-Provence (2006). 

• Séminaire dans le cadre de l’Académie européenne d’Été de Grenoble-Rennes 
(2005). 

• Atelier de formation UNITAR (Institut des Nations Unies pour la formation et 
la recherche) pour des magistrats européens (2004). 

• Séminaire dans le cadre du Programme européen TEMPUS pour des 
fonctionnaires polonais, Institut européen de Lodz, Pologne (1999- 12 h). 

 

Activités administratives, responsabilités scientifiques 
 

Direction ou co-direction de programmes de recherche 

2005-2009 Acteurs privés et droit international et européen du vivant 

Sous contrat avec le Ministère de la Recherche, ACI Sociétés et cultures dans le 



 4 

développement durable. 

2003-2005 Santé et environnement : les enjeux de la normalisation internationale. 
Sous contrat avec le Ministère de la recherche, ATC Environnement –Santé (avec E. Truilhé-
Marengo et S. Maljean-Dubois, chargées de recherches au CNRS).  

Collaboration dans des programmes de recherche 

2008-2011 De l’innovation à l’utilisation : quel cadre normatif pour les nano-produits ? 
CECOJI, Poitiers et UMR de droit comparé, Paris I 
Bénéficiant d’un financement de l’ANR- Programme PNANO 

2008-2010 La relation juge-experts dans les contentieux environnementaux et sanitaires 
CERIC, Université Aix-Marseille III et UMR 6201 CNRS  
Bénéficiant d’un financement de la Mission Droit et Justice. 

2006-2008 Le rôle du juge international et européen dans le développement du droit de 
l’environnement. 
CERIC, Université Aix-Marseille III et UMR 6201 CNRS  
Bénéficiant d’un financement de la Mission Droit et Justice. 

2006-2008 La gouvernance internationale du commerce des OGM. 
Groupe de recherche en droit, économie, gestion, Université de Nice, UMR 6227 CNRS 
Titulaire d’une subvention au titre du programme de recherches OGM, ANR et INRA. 

2005-2006 Dimensions de l’effectivité du droit international de l’environnement : une analyse 
comparative du contexte d’élaboration et de mise en oeuvre de cinq conventions 
internationales en France et au Brésil 
CERIC, Université Aix-Marseille III et UMR 6201 CNRS 
Bénéficiant d’un financement du CAPES-COFECUB (organisme franco-brésilien). 

2005-2006 Participation au groupe de recherche « droit et sciences » et à la rédaction d’un Code 
de la Recherche 
Centre de droit fondamental (CDF), Faculté de droit, Grenoble II. 

2000 - 2002 L’OMC confrontée aux défis de la protection de l’environnement. Comment intégrer 
les exigences environnementales dans le système commercial multilatéral ? 
CERIC, Université Aix-Marseille III et UMR 6201 CNRS 

Sous contrat avec le Commissariat général au plan.  

1999 - 2001 Outils économiques et outils juridiques. Collaboration et combinaison pour la 
protection de l’environnement. 
CERIC, Université Aix-Marseille III et UMR 6201 CNRS  

Titulaire d’une subvention du CNRS dans le cadre des ATIP (ex- Aides à Projets Nouveaux) - 
Jeunes chercheurs. 

Autres activités 

2009 Responsable de la Licence Droit-Langues, option « Administration et politique 
internationale », Faculté de droit, Université Grenoble II 

Expertise pour le compte de l’Agence d’Évaluation de la recherche et de l’enseignement 
supérieur (AERES) 

Membre de la Commission des spécialistes en droit public, Faculté de Droit, Université 
Grenoble II 

2008 

Expert extérieur pour la sélection des projets dans le cadre de l’APR (appel à projets) «  
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 Environnement- santé- travail », Agence française de sécurité sanitaire de l’environnement 
(Afsset). 

2007 Membre de la Commission des spécialistes en droit public, Faculté de Droit, Université 
Grenoble II 

2005-2007 Responsable de la coordination entre la Faculté de droit et le Service Accueil Handicap (SAH), 
en charge de l’organisation des cours de soutien individualisés, Faculté de Droit, Université 
Grenoble II. 
 
Co-organisation de la 6ième Académie d’été de droit européen à Grenoble : « la solidarité et la 
Communauté européenne ».  

2006 

Expert extérieur pour la sélection des projets dans le cadre de programme fédérateur 
« agriculture et développement durable », Agence Nationale de la Recherche. 

2005 Organisation d’un séminaire fermé puis d’un atelier ouvert : « Environnement et santé : les enjeux 
de la normalisation internationale », CERIC, Université Aix-Marseille III. 

1999-2001 Organisation du voyage des étudiants du DEA de droit communautaire auprès des 
institutions communautaires. 

 

Publications 

Ouvrages et thèse 

2012 Manuel de Droit européen de la santé, Larcier, à paraître 

2011 Actualités du droit des biotechnologies 

          Direction du Cahier du Sud-Est de droit de la santé, Les études hospitalières, à paraître. 

Le droit international et européen du vivant, quel rôle pour les acteurs privés ? 

Direction de l’ouvrage collectif à la Documentation française, 2009, 201 p. 

2009 

Le traité de Lisbonne, déconstitutionnalisation ou reconfiguration de l’Union 
européenne ?  

Co-direction de l’ouvrage collectif chez Bruylant, 2009, 349 p. 

2006 Santé et environnement : les enjeux de la normalisation internationale 

Co-direction de l’ouvrage collectif à la Documentation française, 2006, 336 p. 

2003 Biotechnologies et droit communautaire : le génie génétique.  
Thèse pour le doctorat sous la direction de Louis Dubouis, Professeur à l’Université 
Aix-Marseille III, Dactylographiée, 809 p. 

Articles 

Évolution ou transformation du droit de l’Union européenne en matière d’OGM ? in 
Brosset (E.) (Dir.), Actualités du droit des biotechnologies, Cahiers du Sud-Est de droit de la santé, 
Les études hospitalières, à paraître. 
 
Le contrôle des importations de marchandises et l’impératif de sécurité et de sûreté in 
Martin (JC.) (Dir.), Gestion intégrée des frontières extérieures de l'Union européenne : défis et perspectives en 
matière de sécurité et de sûreté, à paraître. 
 

2011 

Santé, religion et laïcité en droit européen in Leca (A.) (Dir.), Santé, religion et laïcité, Les 
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 études hospitalières, à paraître. 

2010 La fin de vie et le droit européen in Negri (S.) (Dir.), Between Life and Death: Regulating 
Advance Directives. National and International Perspectives, à paraître. 

 Le juge de l’Union, l’expert et l’expertise in Truilhé-Marengo (E.) (Dir.), La relation juge-
expert dans les contentieux sanitaires et environnementaux, la Documentation française, 2010, à 
paraître. 

Le législateur, la Charte de l’environnement et le droit communautaire devant le 
Conseil constitutionnel, Revue de droit public, 2009-4, p. 1181. 

Introduction in Brosset (E.) (Dir.), Le droit international et européen du vivant, Quel rôle pour les 
acteurs privés, Documentation française, 2009, pp. 11-36.  

Le discours juridictionnel et les rapports entre ordres juridiques in Michel (V.) (Dir.), Le 
droit, les institutions et les  politiques de l'Union européenne face à l'impératif de cohérence, Presses 
universitaires de Strasbourg, 2009, pp. 243-270. 

Titre IV- Chapitre unique : Les OGM in Vergès (E.), Code de la recherche commenté, Éditions 
Litec-Jurisclasseur, dans la collection « juris-codes », 2009, pp. 476-504.  

Les Organisations non gouvernementales et la protection de l’environnement, Les 
Notices, Droit et politiques de l’environnement sous la direction de Petit (Y.), La Documentations 
française, 2009,   

2009 

Clartés et obscurités des actes de l’Union européenne dans le traité de Lisbonne in 
Schneider (C.) et al. (Dir.) , Le traité de Lisbonne, déconstitutionnalisation ou reconfiguration de l’Union 
européenne, Bruylant, 2009, pp. 107-138. 

Le droit d’accéder à l’information environnementale devant « les » juges in Lecucq (O.) 
et Maljean-Dubois (S.) (Dir.), Les juges et la protection de l’environnement, Bruylant, collection à la 
croisée des droits, pp. 61-82. 

2008 

Le nouveau règlement communautaire sur les substances chimiques (REACH), Revue 
juridique de l’Environnement 1/2008, pp. 5-24. 

Différenciations nationales et harmonisation communautaire : le cas des OGM, Revue 
de droit sanitaire et social, n° spécial environnement santé, 2006/2. 

Le cadre juridique international en matière de produits alimentaires génétiquement 
modifiés : entre pénurie et sur-alimentation in Mahiou (A.) et Snyder (F.), La sécurité 
alimentaire en droit international, Éditions Martinus Nijhoff, 2006, pp. 265- 321. 

Normes techniques et normes juridiques en droit international et L’articulation entre 
la normalisation européenne et internationale, une relation « donneur-receveur » in 
Brosset (E.) et Truilhé-Marengo (E.), Santé et environnement : les enjeux de la normalisation 
internationale, la Documentation française, 2006, pp. 13-42 et pp. 283-313. 

2006 

Le commerce international des produits biotechnologiques in Maljean-Dubois (S.), La 
société internationale et les enjeux bioéthiques, Treizièmes rencontres internationales d'Aix-en-
Provence, colloque des 3 et 4 décembre 2004, 2006, pp. 165-202. 

2005 Le contrôle de constitutionnalité entre décentralisation et communautarisation – Quel 
contrôle des lois venant d’en haut et d’en bas ?, Revue de la Recherche juridique, 2005-3, p. 
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1355 et s. 

L’Autorité européenne de sécurité des aliments et la dissémination d’OGM in  Couzinet 
(F.), La création de l’Autorité européenne de sécurité des aliments : enjeux et perspectives, IREDE, 
Université de Toulouse, pp. 101-149. 

L’impossibilité pour les collectivités territoriales françaises d’exercer un pouvoir 
législatif à l’épreuve de la révision constitutionnelle sur l’organisation décentralisée de 
la République, Revue française de droit constitutionnel, n° 60, 2004, pp. 695-739. 

2004 

The prior authorisation procedure adopted for the deliberate release into the 
environment of genetically modified organisms : the complexities of balancing 
Community and national competences, European Law Journal, n° spécial « Food safety in 
European Union Law », août 2004, pp. 555-579. 

2003 Accès à l’information environnementale et règles d’étiquetage des denrées 
alimentaires produites à partir d’organismes génétiquement modifiés. L’arrêt de la 
CJCE du 12 juin 2003 Eva Glawischnig et Bundesminister für soziale Sicherheit und 
Generationen, Droit de l’environnement, n°111, sept. 2003, pp. 152-156, collab. S. Maljean-
Dubois. 

2002 Le protocole biosécurité, le droit communautaire et le droit de l’OMC in La régulation du 
commerce international des OGM sous la direction de J. Bourrinet et S. Maljean-Dubois, la 
Documentation française, 2002, pp. 121-146. 

Le principe de précaution : les risques de la systématisation économique in L’outil 
économique en droit international de l’environnement  sous la direction de S. Maljean-Dubois, la 
Documentation française, 2002, p. 53-69. 

Brevetabilité du vivant, biodiversité et droit communautaire in L’outil économique en droit 
international de l’environnement sous la direction de S. Maljean-Dubois, la Documentation 
française, 2002, pp. 325-347. 

Fascicules 

2010 Droit international et produits chimiques 
Fascicule Jurisclasseurs Environnement, 4050, 4, 2010 (15 avril 2010) 

 
2009 Organismes génétiquement modifiés 

 Fascicule Jurisclasseurs Environnement, Fasc 4100, 5, 2009 (15 août 2009).  
 

Compte-rendus 

2005 L’intégration européenne au XXI siècle, en hommage à J. Bourrinet, La Documentation 
française, 2004, 368 p. 

 Dans la Revue du marché commun et de l’Union européenne (RMCUE), n° 488, mai 2005, pp. 
346-347. 

Communications 

2010 Le juge de l’Union et l’expertise  
Atelier sur la relation juge expert dans les contentieux sanitaires et environnementaux, CERIC, 
Aix-en-provence 

2009 Rapport introductif 
Atelier de droit de l’environnement : le rôle des acteurs privés en droit international et européen 
de l’environnement, CERIC, Aix-en-Provence. 
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2008 Clartés et obscurités des actes de l’Union européenne 

Journée d’étude du CESICE : le traité de Lisbonne : vers une déconstitutionnalisation ? 
Université Grenoble II 

2007 Le droit d’accéder à l’information environnementale devant « les » juges 

3ème Journée de l’UMR 6201, Juges et protection de l’environnement, Faculté de droit, 
Université de Pau. 

2007 Le discours juridictionnel : la Cour et les rapports entre ordres juridiques 

Colloque CEDECE : le droit, les institutions et les politiques de l’Union européenne face à 
l’impératif de cohérence, Faculté de droit, Université Robert Schumann, Strasbourg 

2006 L’effectivité du protocole de Carthagène 

Congrès international sur le droit international de l’environnement, Faculté de 
l’UNICEUB, Brésil., IV Congresso internacional de direito ambiental e bio tica, 
UniCEUB, Brasilia (2-4 octobre) et Salavor (6 octobre).  

2005 L’articulation entre la normalisation européenne et la normalisation internationale 

Atelier de l’environnement : Environnement et santé : les enjeux de la normalisation 
internationale, CERIC, Aix-en-Provence. 

2004 Le commerce international des produits biotechnologiques. 

Treizième rencontres internationales de l’Institut d’Études Politiques d’Aix-en-
Provence, La Communauté internationale et les enjeux de bioéthique. 

2004 L’Autorité européenne de sécurité des aliments et la dissémination d’OGM. 
Journée nationale d’étude de la CEDECE, Deuxième journée G.Isaac, La création de 
l’Autorité européenne de sécurité des aliments : enjeux et perspectives, IREDE, Université de 
Toulouse. 

2003 La procédure d’autorisation préalable à la dissémination volontaire d’un produit issu 
d’OGM dans l’environnement. 

Deuxième rencontre internationale des jeunes chercheurs (RIJC), La sécurité alimentaire en 
Europe et dans le monde, CERIC, Aix-en-Provence. 

2001 Le protocole de biosécurité et le droit communautaire. 
Colloque, Le commerce international des OGM. Quelles articulations entre le droit de l’OMC et le 
protocole de Carthagène sur la biosécurité ? CERIC, Aix-en-Provence. 

Divers 
 • Anglais : lu, écrit, parlé. 

• Allemand : niveau scolaire. 
• Maîtrise des logiciels de bureautique. 

 • Membre de la Commission pour l’étude des Communautés européennes (CEDECE) 
et de la Société française de droit international (SFDI). 

• Membre du Réseau droit science et techniques. 
 
 


